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Monsieur le Directeur Académique,

Mesdames, messieurs les membres de la CAPD,
Aujourd’hui la CAPD est réunie pour valider le barème des permutations pour des centaines de collègues. Nous savons tous à quel point ce dossier est sensible dans ce département, puisqu’un collègue sur trois demande à le quitter chaque année.

Depuis le groupe de travail du 2 février un grand nombre de collègues est dans un état de stress, d’angoisse et  d’incompréhension quant à la gestion de leur dossier.

Nous, élus du personnel du SNUipp-FSU 93, subissons les contraintes d’un calendrier et d’une gestion qui nous mettent dans l’impossibilité de faire correctement notre travail de représentants du personnel.
Dès la parution de la note de service du ministère, la DSDEN 93 a précisé le calendrier des opérations. La circulaire de la DSDEN renvoyait à la note de service du ministère qui contient 18 pages. Cette circulaire de la DSDEN 93 ne synthétisait pas, pour les différents motifs, les pièces précises à fournir par nos collègues pour justifier de leur situation. Les collègues demandant la majoration ont même été déroutés par la disparition de l’annexe 4 qu’ils devaient renvoyer les années précédentes. Les collègues se sont appuyés sur l’accusé de réception de l’administration pour fournir les pièces demandées, qui ont ensuite été jugées insuffisantes par cette même administration.
 Avant le groupe de travail du 2 février nous avons reçu de la DIMOPE 3 un document PDF sur lequel nous avons travaillé afin de pouvoir informer les collègues des éléments de barèmes pris en compte pour leur permutation.

Or lors du groupe de travail on nous a remis des documents où apparaissent des collègues écartés des permutations : 532 collègues qui n’ont pas renvoyé leur accusé de réception et 110 collègues ayant renvoyé leur accusé après la date du 18 décembre. Nous avons appris aussi que des dossiers étaient encore en cours de vérification pour le rapprochement de conjoint alors que les collègues pouvaient dès ce 2 février vérifier les barèmes validés par la DSDEN 93 sur Iprof. La note de service « mobilité » du 06/11/2014 parue au BO du 13/11/2014 l’indique clairement : « du 2 au 6 février 2015 : ouverture de l’application SIAM aux enseignants pour la consultation des barèmes validés par l’IA-DASEN ».
Ce n’est que le mercredi 4 février que les représentants du personnel ont  été destinataires d’un document Excel récapitulatif. Nous avons alors découvert un refus de rapprochement de conjoint pour 110 dossiers et 25 dossiers pour lesquels la durée de séparation était modifiée.
Nous contestons les délais auxquels nous sommes soumis pour informer les collègues. Si nous avions eu toutes ces informations avant le groupe de travail et la mise en ligne des barèmes, nous aurions pu jouer notre rôle d’élus du personnel.

Vous ne pouvez pas opposer aux collègues, monsieur le Directeur académique, une annulation de participation pour un dépassement de date, si vous-même et vos services n’êtes pas en mesure de tenir un délai de rigueur comme le 2 février  pour la mise en ligne des barèmes validés.
Nous dénonçons le fait que des collègues, en consultant leur barème sur Iprof le 2, ont cru que tout allait bien, alors que vous avez modifié les éléments les concernant après le 2/02.
Nous dénonçons également le « message aux enseignants qui participent au mouvement interdépartemental » mis en ligne sur le site de la DSDEN le 5/02 à 16h59 :

· Il laisse croire aux collègues que les représentants syndicaux seraient à l’origine du non respect du calendrier par l’administration,

· Il annonce que les collègues pourront consulter le projet de barème jusqu’au dimanche 8 février, ce qui est faux, le serveur n’étant plus accessible le 8 février,

· Par-dessus tout, il cherche à effacer le fait que les barèmes, vérifiés par l’administration, devaient être consultables au 2 février, date réglementaire.
Au regard de tous ces éléments nous vous demandons une prise en compte de tous les documents envoyés par les collègues jusqu’au 9 février, leur permettant ainsi de valider leur participation aux permutations et tous les éléments de barème.

Le SNUipp-FSU accompagnera tous les collègues qui formuleront des recours.

Cette CAPD est aussi un moment important pour la restauration des RASED que nous revendiquons, car aujourd’hui vont être décidés les départs en stage CAPA-SH. Cependant, comme cette CAPD se tient avant le CTSD de carte scolaire et donc avant vos décisions de création de postes, nous ne pourrons prendre en compte les éventuelles créations de postes spécialisés. Nous vous demandons donc de prévoir plus de départs que le total des postes vacants et des départs à la retraite prévus.

Merci de votre attention.
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